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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT  J 

FAIT 

PAR  J.-R-F.  DUPLANTIER; 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  ( i ) 

Chargée  de  présenter  un  nouveau  projet  Relatif  aux  fonction - 
noires  et  employés  de  la  République  intéressés  dans  les 
fournitures  > et  contenant  les  moyens  de  prévenir  la  cor& 
ruption . 

Séance  du  1 1 thermidor  an  7, 


Représentai  du  peuple, 

PÉNÉTRÉS  de  cette  vérité  tutélaire  de  la  République* 
que  la  probité  et  la  vertu  sont  le  palladium  des  États  libres  y 
aussitôt  que  les  chaînes  du  pouvoir  usurpateur  ont  été 

( 1 ) Les  membres  de  la  commission  sont  les  représentait  Quirot  > 
Lacuée  et  le  rapporteur. 
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biisees  , vous  avez  témoigné  la  plus  vive  sollicitude  sur 
ce  qui  pouvpit  rétablir  la  morale  publique.  Vous  avez 
accueilli  et  deciete  le  projet  que  j’avois  présenté  en 
fructiaor  an  6 contre  la  corruption.  Les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  a cet  egard  au  Conseil  des  Anciens , et  qui 
en  ont  motive  le  rejet  , n en  ont  point  altéré  le  prin- 
cipe ; il  en  a reçu  au  contraire  un  nouveau  degré  de 
foi  ce  , puisque  les  principaux  motifs  de  non -admission 
sont  fondes  sur  ce  que  la  plupart  des  peines  ne  sont 
pas  assez  graves. 

Les  deux  Conseils  ont  senti  que  ce  n’est  pas  assez  de 
reprimer  les  deiits  j mais  que  le  grand  art  du  législateur 
est  de  les  prévenir  par  de  Sages  institutions , et  en  met- 
tant chacun  dans  1 impuissance  de  les  commettre.  Par 
exemple  , pensez-vous  que  tel  fonctionnaire  eut  favo- 
risé les  marchés  scandaleux  qui  ont  épuisé  le  trésor  pu- 
blic , s’il  n’eût  pu  y prendre  part  sans  crime , et  si  les 
lois  lui  eussent  interdit  d’y  avoir  le  plus  foible  intérêt  ? 
Croyez-vous  que  tel  autre  agent  de  la  République  eût 
toléré  ces  fournitures  dont  la  défectuosité  a compromis 
si  souvent  l’existence  de  nos  braves  défenseurs  et  le  sort 
de  la  République , si  l’intérêt  ne  lui  eût  fait  oublier  ses 
devoirs  ? N’est-il  pas  évident,  en  un  mot,  que  c’est  l’in- 
térêt particulier , quand  il  n’a  ni  bornes  ni  limites , qui , 
sans  cesse  en  opposition  avec  l’intérêt  de  l’état /vicie 
toutes  les  parties  de  l’administration  publique  déna- 
ture toutes  les  affections , et  crée  les  tyrans  et  les  es- 
claves ? Lâchons  donc  d’ôter  toujours  aux  fonction- 
naires l’occasion  de  mal  faire , puisque  l’expérience  ne 
nous  a que  trop  appris  que  l’occasion  et  la  facilité  de 
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la  séduction  font  plus  de  coupables  qu’aucune  des  pas-' 
sions  qui  agitent  le  cœur  de  l’homme.  Armons  les  lois 
d’une  force  particulière  contre  la  faiblesse  de  l’homme 
et  les  confidences  funestes  de  son  intérêt  privé,  et  faisons 
sur-tout  qu’on  ne  puisse  ni  se  permettre  d’attenter  à la 
délicatesse  des,  fonctionnaires  publics , ni  soupçonner 
qu’elle  puisse  recevoir  la  moindre  atteinte:  c’est  parla 
seulement  que  vous  pourrez  espérer  de  fixer 'parmi  , vous 
les  beaux  jours  des  peuples  libres. 

Tel  fut  le  but  de  la  résolution  du 4 messidor  dernier, 
et  tel  est  celui  du  nouveau  projet  que  nous  vous  pro- 
posons en  remplacement  , amendé  d’après  les  obser- 
vations judicieuses  qui  ont  été  faites  par  nos  collègues 
des  Anciens. 

Leurs  observations  nous  ont  paru  infiniment  justes  sur 
la  trop  grande  extension  que  nous  avions  donnée  à l’in- 
compatibilité^ car  il  pourroit  en  résulter  h conséquence,, 
contre  notre  intention,  que  le  titre  seul  de  fournisseur 
fût  un  caractère  de  réprobation  , tandis  que  nous  avons 
en  vue  seulement  d’empêcher  que  la  participation  du 
fonctionnaire  surveillant  ne  donne  trop  d’ascendant  à 
l’intérêt  privé.  Plus  ces  hommes  infâmes  qui  ont  tra- 
fiqué de  notre  sang,  de  notre  existence  et.de  notre 
liberté , sont  criminels  et  doivent  être  l’objet  de  l’exécra- 
tion publique  , plus  nous  devons  estimer  ceux  qui  ont 
traité  avec  loyauté  , tenu  avec  scrupule  leurs  engage- 
mens , et  satisfait  aux  devoirs  de  la  probité:  Nous  ba- 
vons donc  jamais  entendu,  et  nous  ne ‘Voulons  d’au- 
cune manière  jeter  dé  la  défaveur  sur  ceux  qui  traitent 
avec  la  République  ; et  en  signalant  les  êtres  pervers  qu* 
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ont  sape  la  liberté  dans  ses  fondemens , nous  honore- 
rons toujours  les  commerçans  honnêtes  et  les  négocians 
républicains  qui  secondent  de  tons  leurs  efforts  l'action 
du  gouvernement  : aussi  avons-nous  restreint  les  dis- 
positions de  l'article  premier  de  notre  projet  à ceux 
qui  peuvent  prendre  part  d'une  manière  quelconque  , 
médiate  ou  immédiate,  à la  surveillance.  Ceux-là, 
certes , ne  peuvent  sans  danger  avoir  quelqu  intérêt 
dans  les  fournitures  des  armées  ou  fermes  des  revenus 
nationaux.  La  délicatesse  en  feroit  seule  un  devoir 
quand  bien  même  l’expérience  ne  nous  auroit  pas 
instruits  que  c'est-là  la  source  funeste  de  toutes  les  dé- 
prédations qui  ont  conduit  la  République  sur  les  bords 
de  l'abîme. 

C’est  cette  expérience  qui  rend  indispensable  pour 
l'entier  rétablissement  de  la  morale  , et  pour  compléter 
vos  généreux  efforts  contre  l'improbité  , l'option  à 
laquelle  vous  assujettirez  ceux  qui  frappés  par  votre 
loi  seroient  aujourd'hui  dans  l'un  des  cas  par  elle  prévus. 
Il  n'existe  à cet  égard  aucun  danger , comme  l'avoit 
cru  le  rapporteur  des  Anciens.  Tout  le  danger  seroit 
pour  la  morale  et  la  République , si  un  fonctionnaire 
ou  employé  par  elle  , surveillant  médiat  ou  immédiat 
des  fournisseurs,  présentoir  encore  le  contraste  révoltant 
d intéressé  dans  des  entreprises  ; la  délicatesse  a sans  cesse 
proteste  contre  un  pareil  amalgame  , et  l'opinion 
publique  l'a  toujours  réprouvé.  On  ne  blesse  point  les 
droits  des  citoyens , puisque  ce  n'est  autre  chose  que 
1 enonciation  d’un  principe  tellement  inhérent  à la  base 
des  itats  libres , dont  la  vertu  doit  être  l'élément , qu'il 


5 

a été  solemnellement  proclamé  4e  h 

constitution  batave  , et  que  : ■ ; 

le  rend  indépendant  et  maître  oe  • uîsu'  cc  qui  con- 
vient le  plus  à ses  intérêts.  On  doit  bien  croire  que  les 
fonctionnaires  , en  très-petit  nombre  ? sans  aoute , qui 
seront  obligés  de  faite  cette  option  , n ont  pas  fait 
leur  sort  désavantageux  , et  qu  ils  ne  se  sont  exposes  à 
la  censure  qu’ après  avoir  bien  calculé  qu  un  giand 
bénéfice  les  dédornmageroit  du  sacrifice  de  leur  dé- 
licatesse : quon  soit  donc  sans  crainte  sur  les  résultats 
de  cette  mesure  ; et  j’ose  affirmer  que  sans  elle  votie 
loi  n’auroit  qu’un  foible  succès , et  ne  produiroit  pas 
le  grand  effet  que  la  vertu  et  la  morale  outragées  récla- 
ment. 

Comme  cette  vérité  doit  être  sentie  , je  crois  qu’il 
est  inutile  d’insister  plus  long-temps  sur  cet  ob^et  par- 
ticulier ; j’ajouterai  seulement  que  par  la  refonte  du 
premier  article  de  la  résolution  du  4 messidor , nous 
appliquons  à un  nombre  infiniment  moindre  1 incom- 
patibilité telle  qu’elle  étoit  alors,  et  quelle  ne  îrappe 
aujourd’hui  que  ceux  dont  la  participation  aux  fourni- 
tures ne  peut  être  tolérée  dans  aucun  temps. 

La  peine  que  nous  vous  proposons  et  que  nous  avons 
substituée  à la  dégradation  civique , est  celle  de  trois 
années  de  détention.  Plus  grave  , elle  ne  seroit  pas 
proportionnée  au  délit.  Notre  collègue  Lacuee  , auteur 
d’un  projet  à-peu-près  analogue  , qui  fut  présente  en 
1792  5 et  non  décrété  , comme  on  l a dit  dans  un 
écrit  qui  nous  a été  distribué , avoit , il  est  vrai , conclu 
à la  peine  de  dix  ans  de  gêne  \ mais  il  a lui-meme 
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senti  qu  il  y avoit  une  grande  distinction  à faire  entre 
un  délit  créé  par  la  sage  prévoyance  d'une  loi  morale  , 
et  les  délits  naturels  ou  que  le  code  pénal  a rangés  dans 
la  classe  des  délits  sociaux.  En  effet , on  peut  à la 
rigueur  être  fonctionnaire  et  avoir  un  intérêt  dans  une 
entreprise , sans  nuire  à l’intérêt  général  de  la  société  * 
mais  comme  vous  sentez  qu’il  en  doit  résulter  , et  qu’il 
en  est  résulté  en  général  des  abus  dangereux  , vous 
interdisez  cette  cumulation  sous  une  peine.  Cette  déter- 
mination est  indépendante  des  prévarications  et  dépré- 
dations que  pourrait  se  permettre  ensuite  le  fonction- 
naire intéressé , ce  qui  est  alors  un  délit  plus  grave  , 
un  délit  contre  la  société , et  qui  doit  par  conséquent 
appeler  sur  sa  tête  une  peine  plus  forte.  Le  code  pénal 
a prononce  à-  cet  egard  des  peines  graves  et  s unis  an  tes 
contre  les  délits  des  fonctionnaires  et  contre  les  voleurs 
publics,  et  bien  loin  de  vous  proposer  de  les  affoiblir, 
en  , établissant  une  peine  contre  tant  fonctionnaire 
intéressé  dans  une  fourniture  , pour  ce  seul  fait  qu’il 
est  intéressé , soit  qu’il  remplisse  ou  non  ses  engage  - 
mens , nous  rappelons  -textuellement  que  cela  ne  préju- 
dicie en  nen  aux  peines  plus  fortes  qu’il  pourrait  encourir 
d après  le  code  pénal. 

Si  on  ne  veut  pas  perdre  de  vue  cette  distinction, 
on  verra  que  la  peine  proposée  est  évidemment  pro- 
portionnee  au  délit  que  nous  voulions  atteindre  ; délit 
qui  n est  purement  que  moral  et  contre  la  délicatesse 
jusqua  ce  que  , par  des  infidélités  et  des  prévarications" 
il  aie  pris  le  caractère  de  gravité  qui  ne  doit  plus  nous 
ocwiiper  oies  que  le  code. pénal  y a pourvu. 
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Indépendamment  de  cet  objet  important , la  réso- 
lution du  4 messidor  avoit  frappé  la  corruption  jusque 
dans  les  derniers  retranchemens  , en  prévenant  même 
tout  prétexte  du  trafic  honteux  que  l’employé  de  la 
République  pourroit  faire,  et  en  le  punissant  de  tout 
présent  reçu  , dans  le  cas  même  où  il  prouverait  ne 
lavoir  demandé  ni  exigé.  Le  projet  que  nous  vous 
présentons  contient  à-peu-près  les  mêmes  dispositions, 
avec  cette  seule  différence  que  nous  y distinguons  Cês 
deux  hypothèses  , et  qu’en  punissant  le  premier  de  la 
privation  de  son  emploi  et  de  la  dégradation  civique  , 

nous  proposons  contre  le  fonctionnaire  indigne  de  faire 
partie  d’un  gouvernement  libre,  qui,indépendamment  des 
émolumens  de  sa  place  , exige  un  salaire  pour  remplir 
ses  devoirs , et  vend  ce  qu’il  doit  donner  gratuitement , 
la  peine  de  dix  ans  de  gêne.  Cette  distinction , qui 
a paru  juste  au  rapporteur  de  la  commission  des  Anciens 
nous  a également  paru  nécessaire  , puisqu  il  y a reê.le- 
ment  une  différence  frappante  entre  les  deux  délits. 

Quelques  personnes  ont  cru  que  la  loi  portent  trop 
loin  sa  prévoyance , en  frappant  de  réprobation  tout 
présent  donné  a un  fonctionnaire  ; car  , disent-ils  , on 
proscrit  par  là  les  témoignages  de  l’amitié  et  de  la 
reconnoissance.  Ah  ! prenez  garde  que  le  fonction- 
naire cesse  bientôt  d’être  indépendant , sil  a dauties 
stimulans  que  sa  conscience  et  l’estime  publique.  \ ous 
subtituez  bientôt  à la  vertu  tous  les  vices  de  la  cor- 
ruption la  plus  honteuse , et  à la  probité  courageuse 
tonte  la  souplesse  de  la  servitude.  Ecoutez  ce  qu  a.  it 
à cet  égard  Montesquieu  z, 

À-  4- 
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« C est  un  usage  reçu  dans  les  pays  despotiques  que 
M 1 on  n aborde  qui  que  ce  soit  au-dessus  de  soi  , sans 

93  lui  faire  un  présent Cela  doit  être  ainsi  dans 

**  un  gouvernement  ou  personne  n'est  citoyen , dans  un 
99  gouvernement  ou  1 on  est  plein  de  l'idée  que  le  supé- 
w rieur  ne  doit  rien  a 1 inferieur  , dans  un  gouverne- 
« ment  où  les  hommes  ne  se  croient  liés  que  par  les 
3i  chatimens  que  les  uns  exercent  sur  les  autres.......... 

« Dans  une  République  les  présens  sont  une  chose 

« odieuse  , parce  que  la  vertu  n'en  a pas  besoin  : 

**  c est  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  romaine  qui 
permettoit  aux  magistrats  de  prendre  de  petits  présens.... 
” Ceux  à qui  on  ne  donne  rien  ne  désirent  rien  ; ceux 

* à qui  on  donne  un  peu  , désirent  bientôt  un  peu 

* plus , et  ensuite  beaucoup.  D'ailleurs  il  est  plus  aisé 
« de  convaincre  celui  qui  ne  devant  rien  prendre,  prend 
99  quelque  chose  , que  celui  qui  prend  plus  lorsqu'il 
” devoit prendre  moins,  et  qui  trouve  toujours  pour 

cela  des  prétextes , des  excuses , des  causes  plausibles.  » 

3 ajouterai  , representans  du  peuple  , que  dans  notre 
hypothèse  , tous  les  présens  qu  un  fonctionnaire  adroi- 
tement concussionnaire  exigeroit  des  citoyens  , se- 
toient , suivant  lui  , des  présens  de  l’amitié , ou  des 
témoignages  de  la  reconnoissance.  Ainsi  continuerojt 
le  trafic  infâme  , élément  le  plus  dangerux  de  la  cor- 
ruption, que  je  vous  signalai  dans  mon  premier  rap- 
port, plusieurs  fois  dénoncé  par  l’indignation  publique, 
et  auquel  vous  devez  apporter  un  terme. 

L article  relatif  aux  hommes  qui  cherchent , par  la 
séduction,  à égarer  la  justice  des  fonctionnaires , n'a 
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éprouvé  aucune  discussion  ; il  a été  reconnu  juste  , 
utile  et  nécessaire  : il  fait  également  partie  du  nouveau 
projet. 

En  nous  renfermant  dans  les  mêmes  bornes  que  pré- 
sentoit  la  résolution  du  4 messidor  ; nous  n’avons  pas 
voulu  par  là  éloigner  beaucoup  d’autres  dispositions 
très-sages  du  projet  de  1792  de  notre  collègue  Lacuée, 
dontla  commission  des  Anciens  a parlé  dans  son  rapport. 

Mais  nous  avons  cru  qu’elles  tenoient  plus  immé- 
diatement à la  partie  des  dilapidations , et  qu’elles  dé- 
voient trouver  place  dans  le  projet  qui  vous  sera  ul- 
térieurement présenté  sans  doute  par  la  commission 
spéciale  que  vous  avez  chargée  de  cet  objet  im- 
portant. 

Ainsi , représentais  du  peuple  , nous  nous  bornons  à 
reproduire  les  principes  sanctionnés  par  vous  le  4 messi- 
dor , et  pour  l’adoption  desquels  le  rapporteur  duConseil 
des  Anciens  s’est  aussi  fortement  prononcé.  Posons  prom- 
ptement cette  premère  digue  à l’improbité  et  aux  ravages 
de  la  corruption,  La  liberté  ne  peut  exister  qu'avec  la 
vertu,  le  désintéressement,  la  simplicité  des  mœurs,  et  la 
franchise  de  la  probité.  Songez  que  les  malheurs  qui  nous 
affligent  viennent  sur-tout  de  l’oubli  de  ces  principes  tuté- 
laires , et  que  la  corruption  introduite  par-tout  dans 
ces  derniers  temps,  comme  auxiliaire  de  la  tyrannie , 
a fart  plus  de  mal  à la  République  que  toutes  les 
fureurs  de  la  guerre. 

Représentans  du  peuple,  n’oublions  jamais  que  la  vilè 
passion  de  1 or , substituée  à l’arnour  pur  et  sacré  de  la 
patrie  , dénaturé  1 homme  libre  , étouffe  en  lui  tous 
les  sentimens  généreux , altère  tous  les  canaux  de  la 
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vertu  , dégrade  toutes  les  âmes  et  produit  toujours  la 
servitude. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  est 
instant  de  prévenir  et  détruire  tous  les  abus  contraires 
à la  morale  et  au  système  républicain  , 

Déclare  qu'il  y a urgence  : 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  individus  ci-après  ; savoir , 

a°.  Les  membres  du  Corps  législatif  ; 

2°.  Les  membres  du  Directoire  exécutif,  le  secrétaire 
du  Directoire  et  les  employés  de  ses  bureaux  ; 

3°.  Les  ministres , leurs  secrétaires  et  les  employés 
de  leurs  bureaux  ; 

4°.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  , de  la  comp- 
tabilité nationale  et  de  la  comptabilité  intermédiaire, 
ainsi  que  tous  les  employés  de  leurs  bureaux  respectifs  ; 

5°.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  j 

6°.  Les  militaires  de  tout  grade  en  activité  de  ser- 
vice sur  terre  et  sur  mer  ; 

7°.  l es  commissaires  ordonnateurs  , les  commissaires 
ordinaires  des  guerres , les  commissaires  de  la  marine  , 
leurs  secrétaires  et  les  employés  dans  leurs  divers  bu- 
reaux ; 

8°.  Les  payeurs  généraux  > 
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9®.  Les  membres  des  administrations  centrales  et 
municipales  , au  dessus  de  cinq  mille  habitans,  leurs 
secrétaires  et  employés  ; 

io°.  Les  juges  des  tribunaux  civils  , criminels  et 
correctionnels  ; 

ny.  Les  juges-de-paix  ; 

i2°.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  et  municipales , près  les  tri- 
bunaux , ainsi  que  tous  les  autres  agens  ou  commis  à 
l’extérieur  ou  dans  l’intérieur  î 

Ne  peuvent  être  fournisseurs  ni  entrepreneurs  de  four- 
nitures pourles  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ni  intéressés 
directement  ou  indirectement  danslesdites  fournitures  , 
ni  agens  d’aucun  desdits  entrepreneurs  ou  fournisseurs. 

La  contravention  au  présent  article  sera  punie  de 
trois  ans  de  détention  , et  de  confiscation  , au  profit 
de  la  République , de  tout  ce  qui  seroit  dû  aux  indi- 
vidus ci-dessus , pour  avances  par  eux  faites , ou  pour 
intérêts  à eux  revenant  dans  lesdites  entreprises  ou 
fournitures. 

I I. 

Ne  peuvent , sous  les  mêmes  peines , tous  ceux  des  indi- 
vidus dénommés  aux  paragraphes  I , XX,  III , IV , V,  IX* 
X,  XI  et  XII  du  précédent  article  , ainsi  que  les  mem- 
bres des  régies  nationales , leurs  employés , leurs  rece- 
veurs , les  receveurs  généraux , leurs  préposés  et  em- 
ployés , être  fermiers  d’aucune  des  contributions , taxes, 
ou  revenus  nationaux  mis  en  ferme  , excepté  néanmoins 
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des  maisons  nationales  ou  domaines  nationaux  d’e:x_ 
* ploitation  rurale  , ni  intéressés  d’une  manière  quelcon- 
que dans  lesdites  fermes , ni  agens  de  ces  fermiers. 

I I L 

Ceux  qui  pourroient  se  trouver  dans  Fun  et  1 autre 
des  cas  prévus  par  les  articles  I et  II  ci-dessus  seront 
tenus,  dans  un  mois,  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente , de  cesser  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  emplois , ou  de  se  départir  de  tout  intérêt  qu’ils 
pourroient  avoir  dans  les fournitures , fermes  ou  entre- 
prises , comme  fermiers , entrepreneurs , agens  ou  asso- 
ciés , sous  les  peines  prononcées  par  l’article  premier. 

I Y. 

S 3ii t néanmoins  exceptés  des  dispositions  des  précé- 
dens  articles,  ceux  des  individus  y désignés  qui  ven- 
draient seulement  des  objets  provenant  de  leurs  pro- 
priétés foncières  ou  des  biens  ruraux  par  eux  tenus  en 
ferme , ou  de  leurs  fabriques  ou  manufactures. 

V. 

Tout  fonctionnaire  , employé  ou  salarié  de  la  Répu- 
blique, quel  que  soit  son  emploi , qui  serait  convaincu 
d’avoir  reçu  directement  ou  indirectement , de  qui  que 
ce  soit,  des  sommes  quelconques  autres  que  celles  à lui 
allouées  pour  son  indemnité , son  traitement , son  sa- 
laire, ou  pour  les  remises  qui  lui  sont  accordées  par  les 
lois , ainsi  que  des  présens  en  argent , effets , denrées , 
ou  en  toute  autre  nature , sera  privé  de  son  emploi , et 
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puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique , quand  bien 
même  il  prouverait  n’avoir  pas  exigé  jlesdites  sommes 
ou  lesdits  présens  o fié  rts  et  reçus. 

S’il  étoit  convaincu  d’avoir  demande  ou  exigé  lesdites 
sommes  ou  présens , il  serait  puni  de  dix  ans  de  gêne. 

V I. 

Toute  personne  qui  aurait  quelques  réclamations  ou 
demandes  à former  vis-à-vis  des  autorités  , des  tribu- 
naux , ou  fonctionnaires  publics , soit  en  son  nom , soit 
comme  fondé  de  pouvoirs , ou  qui  suivrait  l’effet  de 
celles  üeja  formées  , ou  qui  aurait  présenté  une  pétition 
ou  un  mémoire  quelconque  , ne  remplît-elle  même  qu^ 
le  simple  service  d’ami  en  sollicitant  une  décision  ou 
une  préférence  pour  une  fourniture  , une  ferme  , une 
entreprise  , ou  une  place  quelconque,  qui  serait  con- 
vaincue d avoir  donne  ou  meme  simplement  offert 
quelque  intérêt,  une  somme  d’argent,  ou  un  présent  en 
quelque  nature  que  ce  soit , à un  fonctionnaire  civil  ou 
militaire , à un  employé  ou  agent  ou  salarié  de  la  Répu- 
blique , ou  a la  famille  desdits  fonctionnaires  , employés 
ou  salaries,  ou  aux  autres  individus  composant  leur  mé- 
nage , sera  punie  u une  amende  qui  ne  pourra  être  moin* 
dre  de  100  fi*.  , ni  au-dessus  de  3,ooo  fr. , et  d’un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moins  d’un  mois , ni 
exçéder  six  mois. 

V I I. 

La  prescription  prononcée  par  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 sur  les  délits , et  sur  Tes  peines  ne  commencera  à 


courir  à l'égard  des  fonctionnaires , employés  ou  sa- 
lariés de  la  République  , qui  contreviendroient  aux  dis- 
positions ci-dessus , qu’à  compter  du  jour  où  ils  auront 
cessé  d’être  fonctionnaires , employés  ou  salariés  de  la 
République. 

VIII. 

Les  fonctionnaires  militaires  et  autres  personnes  at- 
tachées aux  armées  de  terre  et  de  mer  , qui  se  ren- 
droient  coupables  des  délits  énoncés  aux  précédens  ar- 
ticles , seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  de 
leurs  divisions  respectives  ou  cours  martiales  dont  ils 
sont  justiciables. 

I X. 

La  présente  ne  préjudicie  en  rien  aux  peines  portées 
en  outre  par  le  code  pénal  et  autres  lois  contre  les  con- 
cussionnaires , les  voleurs  des  deniers  publics  5 et  contre  * 
les  délits  des  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

x. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  demeurera 
affichée  dans  les  bureaux  de  toutes  les  administrations 
publiques  qu’elle  concerne  -,  elle  sera  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  au  7. 


